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ZONES D’ACCELERATION POUR LE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLES  

CONCERTATION DU PUBLIC 

 

 

La loi n° 2023-175 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables 

vise à accélérer le développement des énergies renouvelables de manière à lutter contre le changement 

climatique et préserver la sécurité d’approvisionnement de la France en électricité. 

 

L’article 15 de la loi a introduit dans le code de l’énergie un dispositif de planification territoriale à la main 

des communes. Les communes sont invitées à identifier les zones d’accélération pour l’implantation 

d’installations terrestres de production d’énergie renouvelable. Ces zones peuvent concerner toutes les 

énergies renouvelables : le photovoltaïque, le solaire thermique, l’éolien, le biogaz, la géothermie, etc. 

Elles peuvent porter sur tous les types de foncier, public comme privé. 

Ces zones d’accélération ne sont pas des zones de projets systématiques. Ce sont des zones au sein 

desquelles la commune voit de manière favorable l’implantation d’un projet d’énergie renouvelable. Les 

projets peuvent ne jamais voir le jour au sein de ces zones et ce, pour de multiples raisons : absence de 

porteur de projet, etc. Aussi, les zones non définies en tant que zones d’accélération pourront également 

permettre le développement de projets d’énergies renouvelables. Elles ne pourront toutefois pas béné-

ficier des avantages inhérents aux zones d’accélération. 

Ces avantages sont essentiellement les suivants : 

• Réduction des délais d’instruction des projets,  

• Dispositifs financiers préférentiels, notamment concernant le prix de rachat de l’électricité.  

 

Les projets situés ou non en zone d’accélération sont soumis aux mêmes procédures réglementaires, 

et pourront ou non par la suite être autorisés. 

Dans la poursuite du Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET), il a été proposé un travail d’identification 

mutualisé à l’échelle de l’EPCI, les communes restant maîtres d’ouvrages de la démarche.  

 

Le dossier mis à disposition du public comprend, pour chaque commune inscirte dans la démarche, les 

périmètres de développement pour les différentes categories d’énergies renouvelables.  

 

Ce dossier est mis à disposition du public du mardi 10 septembre 2024 à 9h00 au mardi 24 

septembre 2024 à 17h00.  
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Pendant la période de concertation, le public peut consulter le dossier :  

- en version numérique sur un site Internet comportant un registre dématérialisé sécurisé 

auquel le public peut transmettre ses contributions et propositions directement à 

l’adresse internet suivante : https://www.concertation-zaenr-capld.fr  

- en version papier au siège de la CAPLD, Maison des Services Publics, 59 rue de Brest, 

Landerneau du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00 et dans les locaux 

des mairies souhaitant mettre à disposition leurs dossiers sous format papier aux heures 

d’ouverture du public (se renseigner directement auprès de la mairie concernée).  

 

 

Le public pourra formuler des observations :  

- par voie numérique directement sur le site du registre dématéralisé. Les contributions 

pourront également être transmises via l’adresse mail suivante : concertation-zaenr-

capld@registre-dematerialise.fr Les contributions transmises par courriel seront publiées 

dans les meilleurs délais sur le registre dématérialisé et donc visibles par tous. 

- par écrit à l’adresse de la CAPLD ou à celles des communes concernées en précisant dans 

le courier l’objet : zaenr-capld.  

 

NB : cette concertation mutualisée concerne l’ensemble des communes de la CAPLD, à l’exception de la 

commune de Saint-Eloy qui a déjà engagée une concertation à l’échelle communale.  

 

Au terme de cette période de concertation publique, un bilan des observations sera réalisé et présenté 

en conseil de Communauté pour notamment arbitrer, en lien avec les communes, sur les éventuelles 

modifications à apporter au projet le cas échéant.  


